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 Servitudes résultant de l’instauration de périmètres de protection des eaux 

destinées à la consommation humaine – AS1 
 
Gestionnaire : Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales. 
 
Les périmètres de protection concernant la commune de ST BONNET L’ENFANTIER sont 
les suivants : 
 

 Les captages de « La Bouretterie » et de « Bugeat » (arrêté préfectoral du 2 juin 2004) 
 

 Le captage de « Chadapaud » (arrêté préfectoral du 21 août 2001) 
 

 La commune de ST BONNET L’ENFANTIER est également concernée par la zone 
sensible du captage de l’Escure Neuve situé sur la commune de ST PARDOUX 
L’ORTIGNIER (arrêté préfectoral du 21 août 2001). 

 
 

 Servitudes relatives à l’établissement de canalisations électriques (I4) 
 
Gestionnaire : Ministère de l’Industrie, Réseau de Transport d’électricité – Groupe 
d’Exploitation Transport. Cantal, 5, rue Lavoisier, BP 401 – 15004 AURILLAC. 
 
La commune est concernée par : 
 

- la ligne 90 KW BRADASCOU-ESTIVAUX-LE GAUCHET 
 
Le service gestionnaire demande à ce que les ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des Services Publics soient autorisés. 
 
De plus, il indique qu’il souhaite être consulté sur toute demande de certificat d’urbanisme, 
permis de construire, permis d’aménager situés à moins de 100 mètres des réseaux HTB 
(tension supérieure à 50 000 volts), ceci afin de s’assurer du respect des dispositions de 
l’arrêté Inter Ministériel du 17 mai 2001. 
 






















































































